


Flex officeFlex office  : Attention danger: Attention danger  !!

Après la Loi de Transformation de la Fonction publique qui externalise nos missions vers
le privé,  qui  les supprime et  diminue nos effectifs,  qui  restructure nos services et les
relocalise, l’heure est venue de la réforme de « l’Immobilier public de demain » engagée
par la DIE (Direction Immobilière de l’État)  qui vise cette fois-ci à la destruction de
notre collectif de travail par l’expérimentation et la mise en place de Co-Working et
de Flex office (ou aménagement dynamique des bureaux) au sein de la DGFIP !!

C’est ainsi que la DDFIP 77 confirme et maintient, dans le cadre de la 1re expérimentation en IDF, la mise en
place du Flex office dès 2023 au SGC Melun et future Trésorerie Hospitalière

Depuis 2 ans, avec la crise sanitaire et les confinements successifs, le télétravail a été pour beaucoup le seul
moyen pour assurer les missions dites prioritaires en évitant l’exposition au virus et il est à ce jour massivement
développé au sein de la DGFIP.
En  réalité,  il  a  surtout  été,  pour  l’Administration,  un  véritable  levier  d’accompagnement  des  politiques
immobilières de l’État, des réformes de destruction du maillage territorial, de transfert de missions, et de remise
en cause des collectifs de travail.

MAIS LE FLEX OFFICE C’EST QUOI ?

C’est l’aménagement de nouveaux espaces de travail visant à la disparition des bureaux individuels, puisque
plus aucune place n’est attribuée aux agents dans leur service, et qu’il leur faudra réserver leur bureau pour
pouvoir venir travailler sur leur site ! Le flex office c’est surtout la perte du collectif de travail, de la cohésion entre
collègues, la détérioration des conditions de travail des agents, des espaces bruyants aménagés en « plateaux
tournants » et la mise en place de la TOIP, gestion de la téléphonie via l’ordinateur portable de chaque agent, pur
outil  de « flicage »  pour  permettre  aux  Directions l’élaboration de statistiques d’évaluation et  d’enquêtes de
satisfaction  en  matière  de  communication  au  sein  du  service  public !  C’est  aussi  une  nouvelle  génération
« d’offres d’emplois » sur les sites aménagés en Flex office car exclusivement réservés aux télétravailleurs (de
masse !!),  au  plus  grand  mépris  des  agents  dont  les  conditions  personnelles  ou  professionnelles  ne  leur
permettent pas de télétravailler !!

Une  étude  de  « plans »  est  actuellement  en  cours  au  SGC Melun  +  future  trésorerie  Hospitalière  par  un
architecte mandaté par la DDFIP 77, qui s’engage à l’ouverture d’un dialogue social en toute transparence avec
les organisations syndicales dès début octobre 2022, lors de la restitution de ces travaux.

La CGT Finances publiques 77 s’oppose fermement à ce projet de FLEX OFFICE

NON AUX RÉDUCTIONS DE NOS ESPACES PERSONNELS DE TRAVAIL !

NON A LA DESTRUCTION DU COLLECTIF DE TRAVAIL !

33ee  vaguevague  du démantèlement dedu démantèlement de  la DGFIP dansla DGFIP dans  lele  7777  ::
véritable PLAN SOCIALvéritable PLAN SOCIAL  !!

La dite loi de « transformation de la fonction publique » qui vise à détruire les droits des agents, qui oblige à
la  mobilité,  qui  supprime les  emplois  et  les implantations dans le  cadre  du NRP (nouveau réseau de
proximité) et qui relocalise poursuit son chemin destructeur en 2023 !

Au 1er janvier 2023 ce sont :

- les fermetures des trésoreries de Nemours et Montereau 
pour créer le Service de Gestion Comptable de FONTAINEBLEAU

- les fermetures des SIE de Lagny et de Noisiel 
pour créer le Pôle SIE de ROISSY (mise en place d’une antenne SIE sur Lagny)

- les fermetures des services hospitaliers de Provins et Fontainebleau 
qui rejoignent le service hospitalier de Melun pour créer la Trésorerie Hospitalière de MELUN

- la mise en place du travail à disance des agents de la trésorerie de Bray-sur-Seine pour le SGC de Provins
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STOP A LA SUPPRESSION DE NOS EMPLOIS et DE NOS IMPLANTATIONS !!

Car ce sont bien 677 emplois qui ont déjà été supprimés en Seine-et-Marne depuis 2002. Près d’1 site sur
2 fermera ses portes d’ici 2024 !!

La CGT Finances Publiques 77 s'est opposée depuis le début à cette réforme et à ce NRP !!
Et après 2 ans d’un contexte sanitaire difficile avec la mise en place massive du télétravail qui  a fortement
favorisé celle de la loi de « transformation de la Fonction publique » et compliqué les échanges avec notre
Direction, la CGT Finances publiques 77 continue et continuera d’être au plus proche des agents pour recueillir
et porter leurs revendications et pour agir collectivement.

Nous restons mobilisés   pour l'arrêt des réformes nocives   !!

Ayez le réflexe INDAyez le réflexe INDÉÉCOSACOSA  !!

Besoin d’une association de consommateurs ?
L’INDÉCOSA-CGT (INformation DÉfense des COnsommateurs SAlariés) est une association de défense des
consommateurs agréée, créée par la CGT en 1979. Ses missions :

��Aider et conseiller les consommateurs 
��Défendre leurs droits individuels et collectifs 
��Débattre avec les pouvoirs publics 
��Promouvoir un consumérisme social et environnemental

Ouverte à tous et présente sur l’ensemble du territoire, elle
traite chaque année des milliers de litiges liés à un vaste
domaine  d’intervention :  alimentation,  assurance,  banque,
démarchage à domicile, énergie, environnement, information
et communications, logement, prix et pouvoir d’achat, santé,
transports publics…
Son agrément  national  pour  représenter  les usagers dans
les  instances  hospitalières  ou  de  santé  publique,  et  sa
reconnaissance  spécifique  comme  « Association  de
consommateurs »  la  placent  au  rang  des  principales
associations  de  la  consommation  en  France.  Sa
représentativité  lui  permet  de  pratiquer  la  défense
individuelle  et/ou  collective  des  consommateurs,  actifs  et
pensionnés,  et  de  participer  aux  principales  instances  de
concertation  nationales et locales où les questions relatives
aux  intérêts  des  consommateurs  sont  débattues  avec  les
professionnels  sous  l’arbitrage  des  pouvoirs  publics.  Au
niveau européen, elle est membre de l’European Consumer
Union,  intervient  auprès  du  Système  Européen  des
Paiements  Automatisés  et  participe  à  des  initiatives
organisées par le Comité Economique et Social Européen.

�� : 263, rue de Paris 93516 Montreuil Cedex

�� : 01 55 82 84 05

������: indecosa@cgt.fr

����� : https://indecosa.fr/
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La section CGT Finances publiques 77 est à vos côtés pour vous défendre etLa section CGT Finances publiques 77 est à vos côtés pour vous défendre et
porter vos revendications auprès de la Direction. porter vos revendications auprès de la Direction. 

NE RESTEZ PAS ISOLÉS - NE RESTEZ PAS ISOLÉS -           SYNDIQUEZ-VOUS SYNDIQUEZ-VOUS     ÀÀ     LA CGT LA CGT          !!    
BarèmeBarème e et bulletin d’adhésion sur :t bulletin d’adhésion sur : http://www.dgfip.cgt.fr/77/spip.php?rubrique54

et retrouvez toutes les informations de notre section sur notre site internet

(http://www.financespubliques.cgt.fr/77/)
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